PROCES VERBAL
 CONSEIL MUNICIPAL DU 22 octobre 2024
A 19H30

L’an deux mil vingt-quatre, le 22 octobre le Conseil Municipal de la Commune de Sillans, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la Présidence de Mme MARTIN Véronique, le Maire
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Appel des élus

Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 27 août 2024.

1) Vente épareuse :

Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal la décision d’acheter une nouvelle épareuse.
De ce fait, l’épareuse actuelle  fait maintenant double emploi : 
	Modèle GRIFFON 1150 PIVOT
	Date de 1ère mise en circulation : 29/11/2017
Madame le maire indique qu’un particulier domicilié dans le département de la Drôme souhaite l’acquérir pour un montant de 7 000 Euros. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents : 
· De sortir de l’inventaire :  l’épareuse GRIFFON 1150 PIVOT ;
· De Valider la cession de ce matériel pour un montant de 7 000 €uros à ce particulier ;
· Autorise Madame le Maire à effectuer toutes les démarches relative s à cette cession.


2) [bookmark: _Hlk166608396]Redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz : 
[bookmark: _Hlk130821784]
Madame le Maire expose que le montant de la redevance pour occupation du domaine public de la commune par les  ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz a été actualisé par le décret du 25 avril 2007.
Madame le Maire donne connaissance au conseil du décret n°2007-606 du 25 avril 2007 portant modification du régime des redevances pour occupation du domaine public des communes et des départements par les ouvrages de transport et de distribution de gaz  et par les canalisations particulières de gaz et modifiant le code général des collectivités territoriales.


Elle propose au Conseil :
1- De fixer le taux de la redevance pour occupation du domaine public au seuil de 0.035 €/mètre de canalisation (valeur compatible avec le plafond de 0.035 €/mètre de canalisation prévu au décret visé ci-dessus), 
soit RODP = L x 0.035€ + 100
où L est la longueur des ouvrages de distribution de gaz situés sous voies communales

2- Que ce montant soit revalorisé chaque année :
· Sur la base de la longueur actualisée du réseau de distribution de gaz implantée sur le domaine public communal,
· Par application de l’index ingénierie mesuré au cours des douze mois précédant la publication de l’index connu au 1er janvier  ou tout autre index qui viendrait lui être substitué.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents : 
· ADOPTE les propositions qui lui sont faites concernant la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz.


3) Régularisation redevance d’occupation du domaine public des hébergements des concentrateurs – années précédentes :

Madame le Maire informe le conseil  que GRDF verse à la commune une redevance annuelle en contrepartie de l’hébergement de concentrateurs (antenne pour la télé-relève des compteurs gaz).
Chaque année la commune doit éditer un titre exécutoire pour faire l’appel de cotisation de cette redevance à GRDF.
Il est donc nécessaire le faire une régularisation de ces cotisations correspondant aux montants et années non réclamées suivantes :
· Année 2020 : 50.48 €
· Année 2022 : 51.47 €
· Année 2023 : 54.07 €
· Année 2024 : 58.50 €
Soit un total à régulariser de 214.52 €
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents : 
· AUTORISE et CHARGE Mme le Maire à établir les documents nécessaires. 

4) Redevance d’occupation provisoire du domaine public par les chantiers de travaux de gaz : 

Madame le Maire donne connaissance au Conseil du décret n°2015-334 du 25 mars 2015, modifié par le décret n°2023-797 du 18 août 2023 fixant le régime des redevances dues aux communes pour l’occupation provisoire de leur domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de distribution de gaz.
Madame le Maire propose au Conseil de fixer le montant de la redevance pour occupation provisoire du domaine public au taux maximum de 0.70 €/mètre de canalisation prévu au décret visé ci-dessus et sur la base des élèments de calcul suivants : 
· montant de la redevance PR’ = 0.70 € x L
Où :
· PR’, exprimé en euros, est le plafond de redevance due, au titre de l’occupation provisoire du domaine public communal par les chantiers de travaux, par l’occupant du domaine ;
L représente la longueur, exprimée en mètres, des canalisations construites ou renouvelées sur le domaine public communal et mises en gaz au cours de l’année précédent celle au titre de laquelle la redevance est due.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents : 
· ADOPTE les propositions qui lui sont faites concernant la redevance d’occupation provisoire du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution de gaz.




5) Redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux de transport et de distribution d’électricité : 

Madame le Maire informe le Conseil municipal que ENEDIS a transmis l’état des sommes dues au titre de l’occupation du domaine public communal par les ouvrages des réseaux de transport et de distribution d’électricité.
Pour les communes dont la population totale au 1er janvier 2024 est inférieure ou égale à 2 000 habitants , la redevance maximale applicable est de 239 euros. ( 234 € en 2023).
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents : 
· ACCEPTE de recevoir cette somme ;
· CHARGE Mme le Maire a l’exécution de la présente décision.


6) Redevance d’occupation du domaine public par les chantiers de ENEDIS : 

Madame le Maire expose au Conseil municipal :
Que Considérant que les articles R2333-105-1, R2333-105-2, R2333-108 et R2333-114-1 du code ,général des collectivités territoriales fixent le régime des redevances dues aux communes, EPCI, syndicats mixtes et aux départements pour l’occupation provisoire de  leur domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de distribution d’électricité et de gaz et aux canalisations particulières d’énergie électrique et de gaz ; 
Considérant que le plafond de cette redevance fixé initialement par le Décret n°2015-334 du 25 mars 2015 a été modifié par le Décret n° 2023-797 du 18 août 2023 et impose donc la prise d’une nouvelle délibération.
Madame le maire propose au Conseil Municipal :
· De décider d’instaurer ladite redevance pour l’occupation provisoire de leur domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de distribution d’électricité de gaz ;
· D’en fixer le mode de calcul, conformément  à la partie réglementaire du CGCT en précisant que la commune appliquera sur son territoire le plafond maximal autorisé par la réglementation en vigueur ;
· De dire qu’en cas de modification réglementaire des règles de calcul des redevances d’occupation du domaine public liées aux chantiers provisoires de travaux relatifs aux ouvrages de transport et de distribution d’électricité et de gaz  et aux lignes ou canalisations particulières d’énergie électrique et de gaz, il sera appliqué le taux maximum de RODP dite « provisoire » au profit de la commune.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents décide :
· D’ADOPTER la proposition qui lui est faite concernant l’instauration de la redevance pour l’occupation du domaine public par les chantiers provisoires de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de distribution d’électricité et de gaz,
· D’APPLIQUER le mode de calcul fixé par le CGCT, en précisant que celui-ci s’appliquera au plafond autorisé pour ces redevances par la réglementation en vigueur au jour de l’éligibilité de la perception de ces dernières.

7) Redevance d’occupation du domaine public due par les opérateurs de télécommunications : 

Madame le Maire expose :
Vu le code des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-29,
Vu le code des postes et des communications électroniques et notamment l’article L47,
Vu le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d’occupation du domaine public,
Considérant que l’occupation du domaine public routier par les opérateurs de télécommunications donne lieu au versement d’une redevance en fonction de la durée de l’occupation, de la valeur locative et des avantages qu’en tire le permissionnaire,
Le maire propose au conseil municipal de fixer au tarif maximum le montant des redevances d’occupation du domaine public routier dues par les opérateurs de télécommunications.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, décide :
· D’APPLIQUER les tarifs maxima prévus par le décret précité pour la redevance d’occupation du domaine public routier due par des opérateurs de télécommunications, à savoir :
· 30 € par kilomètre et par artère en souterrain,
· 40 € par kilomètre et par artère en aérien,
· 20 € par m² au sol pour les installations autres que les stations radioélectriques (cabines notamment).
Sachant qu’une artère correspond à un fourreau contenant ou non des câbles (ou un câble en pleine terre) en souterrain et à l’ensemble des câbles tirés entre deux supports en aérien.
· DE REVALORISER chaque année ces montants en fonction de la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics.
· D’INSCRIRE annuellement cette recette au compte 70323.
· CHARGE Mme le Maire du recouvrement de ces redevances en établissant annuellement un état déclaratif ainsi qu’un titre de recettes.



8) Attribution des subventions aux associations – année 2024 : 

M. RONSEAUX Sébastien expose : 
Vu l’article L.1611-4 du Code général des collectivités territoriales ;
Vu l’article L.2311-7 du Code général des collectivités territoriales clarifiant les règles de versement des subventions par les communes et précisant que l’attribution des subventions donne lieu à une délibération distincte du vote du budget ;
Vu la Commission municipale « Vie associative » qui s’est réunie le 17 septembre 2024,
Vu le vote du budget le 26 mars 2024 ;
Il est proposé au conseil municipal d’arrêter les montants des subventions annuelles aux associations pour l’année 2023 selon le tableau joint en annexe.
Les acomptes déjà versés seront ainsi soustraits du solde pour les associations qui en ont bénéficié.
Ci-joint le tableau qui récapitule tous les versements attribués aux associations.

Ayant entendu l’exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité (à l’exception des conseillers concernés par la gestion des associations concernées) : 
· APPROUVE le montant global des versements des subventions de fonctionnement aux associations pour l’année 2024 tel que mentionné dans le tableau ci- annexé ;
· AUTORISE ET CHARGE Madame le Maire à procéder au versement des dites subventions sur l’exercice 2024 ;
· DIT que la dépense est inscrite sur l’article 6574 au budget de fonctionnement 2024.


9) Attribution subvention exceptionnelle à l’association « ANJA YOGA » : 

M. RONSEAUX Sébastien expose : 
La commission municipale « ECOLE – ENFANCE – JEUNESSE – VIE ASSOCIATIVE » a reçu une demande de subvention exceptionnelle de la part de la nouvelle association « AJNA YOGA »
La commission municipale « ECOLE – ENFANCE – JEUNESSE – VIE ASSOCIATIVE » propose que soit attribuée, à titre exceptionnel, la somme de 250 € afin de soutenir la mise en place de cette nouvelle association.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents : 
· APPROUVE à l’unanimité l’attribution d’une subvention d’un montant de 250€ à l’association « AJNA YOGA » de Sillans
· CHARGE Madame le Maire d’effectuer son versement.

10) Attribution subvention exceptionnelle au Sou des école pour projet escrime classe de CE2 : 

M. RONSEAUX Sébastien expose : 
La commission municipale « ECOLE – ENFANCE – JEUNESSE – VIE ASSOCIATIVE » a reçu une demande de subvention exceptionnelle de la part de l’enseignante de la classe des enfants de CE2 qui souhaiterait mettre en place un cycle escrime en janvier et février 2025, à raison d’une séance par semaine, soit au total 6 séances.
L’enseignante a fait parvenir un devis au nom du Sou des écoles pour un montant de 450 €.
La commission municipale « ECOLE – ENFANCE – JEUNESSE – VIE ASSOCIATIVE » propose que soit attribuée, à titre exceptionnel, au Sou des Ecoles, la somme de 300 € afin de soutenir la mise en place du cycle d’escrime pour la classe de CE2.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents : 
· APPROUVE à l’unanimité l’attribution d’une subvention exceptionnelle d’un montant de 300 € à l’association du Sou des Ecole de Sillans.
· CHARGE Madame le Maire d’effectuer son versement.

11) Admission en non-valeur : 
Madame le Maire expose au conseil :
Sur présentation des demandes de non-valeur n° 5642630311 déposées par M. le Trésorier,
Et après avoir entendu le rapport de Madame le Maire concernant plusieurs demandes d’admission en non-valeur pour un montant total de 26.86 € pour l’exercice budgétaire de l’année 2021
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents : 
· DECIDE de statuer sur l’admission en non-valeur des titres de recettes :
Sur l’exercice 2021 pour un montant de 26.86 €
· DIT que les crédits sont inscrits en dépenses au budget de l’exercice en cours de la commune au compte 6541 « créances admises en non-valeur ».

12)  Convention d’utilisation du service de cartographie en ligne avec TE38 : 
Madame le Maire expose au conseil :
Le Comité Syndical de Territoire d’Energie (TE38) a délibéré le 9 décembre 2013, puis le 15 septembre 2014 et le 28 septembre 2015 pour fixer les conditions d’accès à un service de cartographie en ligne dédié aux communes et EPCI à fiscalité propre adhérents.
Ce service permet à la collectivité qui, en bénéficie, sur son territoire, de :
· Visualiser les réseaux relevant des compétences transférées à TE38 : distribution publique d’électricité, gaz, éventuellement éclairage public,
· Soumettre des demandes d’intervention sur les réseaux d’éclairage public si elle en a transféré la compétence à TE38,
· Disposer d’un applicatif foncier permettant de visualiser des données relatives au cadastre,
· Intégrer des données propres à son territoire (urbanisme, PLU, réseaux d’eau potable, assainissement, pluvial, couches libres…). Ces thèmes supplémentaires donnent lieu à facturation, et doivent être fournies dans le format décrit dans l’annexe à la convention.
Une convention entre TE38 et la collectivité formalise le service et en particulier les droits et obligations de chaque signataire :
· Cette convention est conclue pour une durée de six ans renouvelables par tacite reconduction ;
· La collectivité n’est pas responsable des données dont elle n’est pas propriétaire et ne peut s’en attribuer la propriété ;
· La collectivité reconnaît que les données mises en consultation via le SIG et mis à disposition par le TE38 ne sont fournies qu’à titre indicatif et n’ont aucune valeur réglementaire, et n’exempte pas à la commune de ses obligations en matière de déclaration de projet de travaux (DT) et de déclaration d’intention de commencement de travaux (DICT).
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents :
· AUTORISE Mme le Maire à signer la convention d’adhésion au service de cartographie en ligne,
· S’ENGAGE, le cas échéant, à verser sa contribution à TE38 dès que les avis seront notifiés à la commune, et prend note que la somme versée ne donnera pas lieu à récupération de TVA.

13)  Vente du bâtiment communal « ancienne poste » sis à Sillans :
Madame Le Maire rappelle au Conseil Municipal :
- que la Commune est propriétaire depuis de nombreuses années d’un bâtiment sis sur la commune au 284 Rue du Docteur Jollans (ancienne Poste), cadastré section B N° 319, d’une contenance totale de 04a 67ca, actuellement loué pour partie à l’association dénommée GEIQ DAUPHINE suivant contrat de bail professionnel en date du 1er octobre 2019.
- que le GEIQ a fait parvenir à la commune en juillet 2024 une lettre de dédit précisant que l’association quitterait les lieux au plus tard le 31 décembre 2024.
- qu’une surface d’environ ++++ m² doit être détachée de ce tènement pour la mise en place d’un point d’apport volontaire ; le cabinet SINTEGRA, géomètre expert à VOIRON, sera mandaté par la Commune à cet effet.
- que la Commune a signé une convention de portage foncier avec l’ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER OUEST RHONE ALPES (EPORA) concernant l’acquisition des parcelles cadastrée section B n° 1424 et 1427, d’une contenance totale de 29a 68ca et que cette convention arrive à échéance en juillet 2025.
- par conséquent que la vente du bien sis au 384 Rue du Docteur Jollans est nécessaire pour permettre à la Commune de racheter à EPORA les parcelles ayant fait l’objet de la convention de portage foncier, comme indiqué ci-dessus. Madame le Maire précise qu’il n’est pas envisageable de contracter un emprunt pour cette acquisition.

- qu’un mandant de vente n° 2318 a été régularisé le 10 juillet 2024 entre la Commune et Madame Béatrice ANQUEZ, agent immobilier du réseau HB, pour la vente du bien ci-dessus désigné, moyennant le prix principal DEUX CENT CINQUANTE ET UN MILLE CINQ CENTS EUROS (251.500,00 €), dont ONZE MILLE CINQ CENT EUROS (11.500,00 €) d’honoraires de négociation à la charge de la Commune.

[bookmark: _Hlk180057291]  - qu’un mandant de vente n° 2318 a été régularisé le 6 septembre 2024 entre la Commune et l’agence PROX’IMMO sise à VOIRON (38500), pour la vente du bien ci-dessus désigné, moyennant le prix principal DEUX CENT CINQUANTE ET UN MILLE CINQ CENTS EUROS (251.500,00 €), dont ONZE MILLE CINQ CENT EUROS (11.500,00 €) d’honoraires de négociation à la charge de la Commune.

- que le prix de vente du bien sis à SILLANS (38590) 384 Rue du Docteur Jollans a donc été fixé à DEUX CENT CINQUANTE ET UN MILLE CINQ CENTS EUROS (251.500,00 €) maximum, dont ONZE MILLE CINQ CENT EUROS (11.500,00 €) d’honoraires de négociation à la charge de la Commune. Ce prix de vente correspond à la fourchette haute de l’avis de valeur ; une négociation du prix de vente pourrait être demandée par un futur acquéreur potentiel compte tenu du contexte économique actuel.

Après en avoir délibéré, Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents :
·  ACCEPTE les conditions de la vente comme indiqué ci-dessus.
·  AUTORISE Madame Le Maire ainsi que Madame Sophie RECOPPE, adjointe à l’urbanisme, à signer toute promesse de vente ou avant-contrat chez Maître Alexandre MERLIER, Notaire à SAINT ETIENNE DE SAINT GEOIRS (38590), éventuellement assisté du notaire de l’acquéreur, pour un prix de vente maximum de DEUX CENT CINQUANTE ET UN MILLE CINQ CENTS EUROS (251.500,00 €), dont ONZE MILLE CINQ CENT EUROS (11.500,00 €) d’honoraires de négociation à la charge de la Commune, ainsi que l’acte de vente définitif.



Questions diverses :

1/ Henri BECHARD : l’association de PADEL fait une demande pour accéder directement à la cuisine du stade.
Serait-il possible de faire la création d’une ouverture ? 
Michaël : oui une porte sera créée et les travaux seront pris en charge par la commune puisque c’est un bâtiment communal.
Toilette du stade : peut-on laisser les toilettes ouvertes ? une toilette sera ouverte mais il faudra qu’elle reste propre. L’association devra se charger de les nettoyer lors des manifestations de PADEL.
Sébastien : En dehors de ces temps-là, un réaménagement des heures de nettoyage sera organisé avec le service compétent.

2/ Véronique MARTIN : l’association des boules organise un tour national : le 2 novembre 2024, catégorie M2 de 16 quadrettes pour les qualificatifs au championnat de France 2025.

3/ Véronique MARTIN :  le 27 octobre le rugby organise la rencontre contre Thônes au profit de l’association « les Merveilleuses » à l’occasion d’Octobre Rose.
Jean-Luc : il précise que le RC de Sillans organise aussi un repas avant match à cette occasion.

4/ Véronique MARTIN : Travaux RD519 : à la suite des travaux qu’il y sur les communes de St Paul et La Forteresse, les travaux sont reportés à février 2025 étant donné que la commune de Sillans par sa rue Ambroise Carrier est déjà un itinéraire de déviation pendant les vacances de la Toussaint. 

5/ Véronique MARTIN : Carrière : expansion de la zone d’activités par achat de parcelles à des particuliers Projet sur 30 ans.

6/ Sébastien RONSEAUX : projet de renouvellement de l’aires de jeux à l’école : côté classes maternelles.
 Les devis vont de 12 000 et 14 800 € et comprennent l’installation d’un nouveau sol souple d’une surface de 30 m² et celle de la structure. La démolition de l’ancien et installation du nouveau pour une surface d’environ 30m). 
La dépose du sol souple actuel est prévue la 2ème semaine des vacances scolaires de la Toussaint par le service technique de la commune.
La pose de la structure peut être envisageable fin 2024 ou début 2025.
L’équipe municipale, l’équipe enseignantes, le agents municipaux et les enfants siégeant au CME seront consultés pour le choix du modèle de la structure.

7/ Sebastien RONSEAUX : Halloween : participation du CME + soirée organisée par le comité des fêtes le 31 octobre au gymnase.

8/ Sébastien RONSEAUX :  22 novembre : Temps officiel/réception concernant le projet de nouvelle dénomination de l’école du village.

9/ Michaël STCHERBAKOFF : travaux de la crèche :  travaux réalisés par les employés communaux : sécurisation de la crèche et de la cantine. Une barrière va être installée pour restreindre le passage et le stationnement sur ce nouveau parking. (Réservé au personnel de la cantine et de la crèche et aux livraisons des repas)
L’enrobé du parking sera effectué la semaine prochaine en fonction de la météo.

10 / Véronique MARTIN : Eclairage du stade prévu avant la fin de l’année : Changement d’éclairage en LED afin de réduite la consommation. 

11/ Véronique MARTIN : Une visite de l’expert de l’assurance a lieu en novembre afin de faire l’état des dégâts dans la salle de musculation dû aux multiples intempéries. (Toiture, climatisation et parquet)



La séance est levée à   20h30 

Prochain Conseil municipal le : 3 décembre 2024.
